L’Italie et son vote aux municipales partielles
Le résultat de ces élections révèle encore une fois que le nationalisme, le populisme, l’autonomisme, le régionalisme, en clair le souverainisme dans les états de l’Union Européenne ne cède pas à la vision d’une Europe fédéraliste.
Plus de 13 millions d’italiens ont voté dans 1 342 communes sur 8 010 au total (chiffre 2016), c’est-à-dire 16,75 %.

La nouvelle Maire de Rome, Virginia RAGGI, a obtenu 65 % des voix pour le M5S (Mouvement 5 étoiles) de Beppe GRIO. A Turin, Chiara APPENDINO 54,56 %.
Voici quelques données relatives à la République italienne :

Nature du régime : démocratie parlementaire

Président de la République : Sergio MATTARELLA (élu le 31 janvier 2015) et membre du Parti démocrate

Président du Conseil (Chef du Gouvernement) : Matteo RENZI (depuis le 22 février 2014), membre du Parti démocrate

Superficie : 310 226 km2 
Capitale Rome avec 2 874 000 habitants, aire urbaine 4 103 250 habitants

Villes principales : Milan avec 1 336 000 habitants, aire urbaine 7 123 563 habitants, Naples 989 000 habitants,Turin 897 000 habitants, Palerme 676 000 habitants

Monnaie : Euro

Fête nationale : 2 juin (fête de la République depuis 1946)

Population : 60 808 668
Croissance démographique : plus de 1 %

PIB 2015 : 1 636 milliards €, c’est-à-dire à peine 26 900 € par habitant (le PIB moyen de l’UE par habitant se situe à environ près de 30 000 €)
Taux de croissance 2015 :  0,8 %

Taux de chômage (au sens du BIT) décembre 2015 : 11,6 % dont 38,7 % chez les 15-24 ans

Taux d’inflation 2015 : 0,1 %

Dette de Rome 13,5 milliards euros, qui représente pour chaque romain de la capitale 
46 973 €, c’est-à-dire presque deux fois plus que le PIB italien par habitant
Déficit public 2015 : 2,6 % du PIB

Solde commercial 2015 :  45,2 milliards €

Principaux clients : Allemagne 12,5 %, France 10,5 %, Etats-Unis 7,5 %, Royaume Uni 

5,2 %, Suisse 4,8 %, Espagne 4,5 %
Principaux fournisseurs : Allemagne 15,4 %, France 8,6 %, Chine 7,1 %, Pays-Bas 5,5 %, Espagne 4,8 %, Russie 4,6 %, Belgique 4,2 %

La part de chacun des principaux secteurs d’activités dans le PIB est la suivante :

· Agriculture  2,3 %

· construction  5 %

· industrie  19 %

· services  74,4 %

Les exportations de la France vers l’Italie se montent à 31,8 milliards €

Les importations françaises sont de 37,3 milliards €

Le solde commercial bilatéral se chiffre donc à  - 5,5 milliards €

Notons que les obligations souveraines italiennes représentent plus de 120 % du fond propre des banques, et que la banque européenne ou les institutions européennes n’ont pas les moyens de sauver l’Italie comme elles l’avaient fait pour la Grèce pour un montant s’élevant à 350 milliards  €. Ce serait une crise bancaire et économique majeure en Europe et au-delà, qui s’avérerait plus amplifiée que celle de 2008.
Et de plus, nous nous trouvons bien devant une montée évidente du nationalisme au sein de l’UE, ce qui signifie que l’intégration européenne n’est qu’un leurre, car les indices de désintégration commencent à se multiplier.

N’aurait-il pas été plus astucieux, plus constructif et donc plus productif de s’orienter vers « une unité européenne dans la diversité » ?
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